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— Corrége —
—— Mairie de Beynat Tél. : 055585 50 25 Le lundi de 14h00 & 17h00
E— Le Bourg Fax : 0555859181 Du mardi au vendredi de 8h30 a 12h00 et de 14h00 a 17h00
E— 19190 Bey'nat mairie-de-beynat@wanadoo.fr Le samedi de 8h30 a 12h00







	Nombre de Membres
	
	Présents : Jean-Michel MONTEIL - Christine CARBONNEIL – Catherine MURAT- Pascal COSTE-  Lucile BIGAND-  Arnaud REYNIER –    Jean-Michel LEYMARIE - Danielle CLAVEL -- Georgette LAUMOND
Secrétaire de Séance : A.REYNIER
Absente: H GAUMY
Excusés : M MARCUS procuration à C CARBONNEIL
                  F VERGNE : procuration à A REYNIER

                  N SALTENIUS

Date de convocation : 12/12/2017

	En exercice
	13
	

	Présents
	9 + 2 procurations
	


Le procès-verbal de la séance du 27 novembre 2017 est approuvé à l’unanimité.

Arnaud REYNIER  est désigné secrétaire de séance

Monsieur le Maire donne connaissance de la décision prise depuis la dernière séance ; à savoir la décision 2017-30 par laquelle est accepté l’avenant 5 au lot 3     maçonnerie ravalement de façade halle marché pour une moins value de 2 340.95 € HT.
2017 -123 :   Domaine et patrimoine : autre acte de gestion du domaine public- convention de passage sur parcelle AS 346 pour travaux  pour construction réseau électrique  à Peuchamiel
Les travaux d’extension du réseau assainissement à Peuchamiel et notamment la station de relevage  nécessite la construction d’une ligne basse tension  souterraine et la mise en place d’un coffret de raccordement électrique .

Ces travaux sont prévus sur la parcelle communale AS 346.

Une convention de passage doit donc être passée entre la Fédération Départementale d’Electrification et d’Energie de la Corrèze (FDEE 19) et la commune de Beynat.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve les termes de ladite convention et autorise Monsieur le Maire à la signer.

Délibération adoptée à l’unanimité.
Monsieur le Maire précise que les travaux avancent bien et qu’ils sont bien réalisés Plusieurs propriétaires  ont demandé un devis à l’entreprise EUROVIA pour leur branchement.




    




2017 -124 :  Domaine et patrimoine : autre acte de gestion du domaine public- convention mise à disposition terrain communal pour installations de télécommunications FREE

Pour l’exploitation de ses réseaux de télécommunication FREE doit procéder à l’installation d’équipements techniques reliés à des réseaux de télécommunication.

A cet effet une armoire technique doit être installée sur la parcelle communale AZ 344 

(emprise de 2 m2) située le bourg RD 921.

En contrepartie FREE versera une indemnité annuelle de 100 € revalorisée de 1.5% chaque année.

Après avoir pris connaissance du projet de convention à passer entre la société FREE et la commune de Beynat, le Conseil Municipal approuve les termes de ladite convention et autorise monsieur le Maire à la signer.

Délibération adoptée à l’unanimité.

D CLAVEL souligne les problèmes de réseau dans son secteur que ce soit avec Free ou Orange.

Une demande d’équipement en 4 G  du relais de Miel sera faite auprès d’Orange.
2017 -125 :Autres domaines de compétences : autres domaines de compétences des communes :transfert de l’actif et du passif de la commune de Beynat  suite à l’adhésion à la Fédération Départementale d’Electrification et d’Energie de la Corrèze (FDEE) et au transfert de la compétence électrification rurale

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 08 septembre2016 demandant l’adhésion de la commune à la FDEE 19.

Vu l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2016 portant l’adhésion de la commune à la FDEE 19.

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune est membre à part entière de la FDEE 19 depuis le 1er janvier 2017 en lieu et place de l’ancienne Communauté de Communes du Pays de Beynat.

Il rappelle également que la dite Communauté de Communes avait restitué la compétence « Electrification Rurale » à la commune ainsi que l’actif et le passif relatif à l’exercice de cette compétence à l’exception des emprunts mis à sa disposition depuis le  19 août 2016 .
La commune ayant transféré la compétence « Electrification Rurale » depuis le 1er janvier 2017 à la Fédération Départementale d’Electrification et d’Energie de la Corrèze (FDEE 19), il convient désormais de transférer l’actif et le passif correspondant soit :

	Actif

	Compte 21534
	Réseaux électriques
	2 564 732.70 €

	Compte 2113
	Terrains aménagés autres que voirie
	609.62 €

	Compte 2115
	Terrains bâtis
	963.51 €

	
	TOTAL ACTIF
	2 566 305.83 €

	Passif

	Compte 1323
	Subventions d’équipement non transférables - Département
	89 710.18 €

	Compte 1328
	Subventions d’équipement non transférables - Autres
	857 645.07 €

	Compte 1341
	Subventions – Fonds affectés à l’équipement non transférables - DGE
	11 592.41 €

	Compte 1346
	Subventions – Fonds affectés à l’équipement non transférables – participation pour réseaux
	5 016.72 €

	Compte 1383
	Autres subventions d’investissement non transférables - Département
	17 400.89 €

	
	TOTAL PASSIF
	981 365.28 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· décide de rétrocéder l’actif et le passif relatif à la compétence « Electrification rurale » à la FDEE 19 selon le détail suivant :

	Actif

	Compte 21534
	Réseaux électriques
	2 564 732.70 €

	Compte 2113
	Terrains aménagés autres que voirie
	609.62 €

	Compte 2115
	Terrains bâtis
	963.51 €

	
	TOTAL ACTIF
	2 566 305.83.

	Passif

	Compte 1323
	Subventions d’équipement non transférables - Département
	89 710.18 €

	Compte 1328
	Subventions d’équipement non transférables - Autres
	857 645.07 €

	Compte 1341
	Subventions – Fonds affectés à l’équipement non transférables - DGE
	11 592.41 €

	Compte 1346
	Subventions – Fonds affectés à l’équipement non transférables – participation pour réseaux
	5 016.72 €

	Compte 1383
	Autres subventions d’investissement non transférables - Département
	17 400.89 €

	
	TOTAL PASSIF
	981 365.28 €


· Autorise le Maire à signer tout document utile, notamment le procès-verbal de transfert.

Délibération adoptée à l’unanimité.

2017 -126 :  Autres domaines de compétences : règlementation des boisements

La loi du 23 février 2005 sur le développement des territoires ruraux a transféré, de l'État au Département, la compétence en matière de réglementation des boisements. Le décret n° 2006-394 du 30 mars 2006, relatif aux procédures d'aménagement foncier rural, précise dans ses articles R 126-1 et suivants, les orientations et modalités de cette procédure que le Conseil Départemental a fixées par délibération du 14 décembre 2006 pour dix ans et renouvelées le 27 janvier 2017 pour un an.

Une nouvelle délibération sera soumise au Conseil Départemental de décembre 2017 pour les dix prochaines années.

A cette fin, lors du Conseil Communautaire du 13 septembre 2017, les services compétents du Conseil Départemental ont présenté les différentes possibilités d'application d'une réglementation des boisements à l'échelle communale, ainsi que ses orientations et modalités. 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de mettre en place la réglementation des boisements telle que définie par le code rural articles L 126-1 à L 126-2 et R 126-1 à R 126-10 et d'intégrer la prochaine délibération départementale. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve l'application de la réglementation des boisements.

Délibération adoptée à l’unanimité.

2017-127 :  Autres domaines de compétences : autres domaines de compétences des communes : approbation des statuts du Syndicat Mixte Bellovic

Monsieur le Maire rappelle à I 'assemblée qu 'en application de I 'article 40 de la loi n o 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, Monsieur le Préfet de la Corrèze a pris un arrêté en date du 06 décembre 2016 afin de créer le SYNDICAT MIXTE BELLOVIC, issu de la fusion du syndicat mixte BBMEAU, du syndicat mixte des Eaux de Roche de Vic et du syndicat mixte d'équipement de la Région de Beaulieu.

Vu la délibération du comité syndical de BELLOVIC réuni en assemblée générale le 1 er décembre 2017 acceptant l’adhésion de la commune de Bassignac-Le-Bas à la carte eau potable au 1er janvier 2018, approuvant le projet de statuts et autorisant le Président à notifier cette délibération aux structures adhérentes au Syndicat mixte,

Considérant les statuts du syndicat mixte BELLOVIC,
Considérant qu'en application des dispositions des articles L5211-17 à L 5211-20 du CGCT, il appartient à chacune des Collectivités adhérant à BELLOVIC de se prononcer dans un délai de 3 mois sur ces statuts, l'absence de réponse dans le délai imparti étant considérée comme avis favorable.

Monsieur le Maire invite donc le Conseil Municipal à se prononcer.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

- Accepte l’adhésion de la commune de Bassignac-Le-Bas au syndicat Bellovic à la carte eau potable au 1er janvier 2018

- Approuve les statuts tels que présentés et donne tous pouvoirs au Maire pour en effectuer le cheminement administratif.

Délibération adoptée à l’unanimité.
N°  2017- 128 : Autre domaine de compétence – approbation du rapport annuel prix et qualité du service public d’eau potable exercice 2016
Monsieur le Maire présente le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable exercice 2016 produit par le Syndicat Intercommunal des Eaux de Roche de Vic et le bureau d’étude DEJANTE.

Après en avoir pris connaissance, le Conseil Municipal  approuve ce rapport.

Délibération adoptée à l’unanimité.

J Michel Leymarie demande si l’eau potable dont le contrat passé avec la SAUR qui se termine en 2018 ne pourrait pas être géré en régie ?

Monsieur COSTE répond que divers modes de gestion sont à l’étude :

· Régie

· Régie dédiée

· Affermage

Madame D CLAVEL fait remarquer que la régie présente l’avantage d’avoir des tarifs plus bas.

Monsieur le Maire indique que certaines communes qui étaient en régie souhaitent ne plus l’être.

Monsieur Coste précise que les importants travaux ( réseau gravitaire)  ont entrainé une hausse du prix de l’eau  .

Malgré cela, la dette n’est que de 3 069 560 €

Monsieur JM Leymarie demande si les forages des Ardaillasses et Combe Nègre seront protégés.

La réponse de P COSTE est oui.

P COSTE précise également qu’un gros effort sur le rendement  avait été demandé au fermier notamment en réduisant au maximum les fuites.

D Clavel demande si les canalisations présentant des fuites n’auraient pas pu être changées lors des travaux de restructuration.

P COSTE indique que ce sont les grosses conduites qui ont été changées .

N°  2017- 129 : Autre domaine de compétence – convention d’objectifs et de financement CAF : aide spécifique rythme scolaire
Monsieur le Maire informe l’assemblée  que dans le cadre de l’organisation des rythmes scolaires, un conventionnement est établi avec la CAF afin de définir et encadrer les modalités d’intervention et de versement de l’ASRE (Aise Spécifique  Rythmes Scolaires).

Après avoir pris connaissance du projet de convention, le Conseil Municipal  approuve les termes de cette convention et habilite Monsieur le Maire à la signer.

Les incidences financières sont inscrites au budget 2017

Délibération adoptée à l’unanimité.
Madame Carbonneil précise que nous bénéficions de l’ASRE car nous avons un PEDT qui a été réécrit cette année.

Elle indique également qu’il va falloir se positionner sur les rythmes scolaires à appliquer à la prochaine rentrée.

Une réflexion est menée au niveau communautaire. On s’oriente vraisemblablement vers un retour aux 4 jours.

D Clavel demande ce qu’en pensent les parents.

C Carbonneil répond qu’un conseil d’école a eu lieu il y a une quinzaine de jours ; les enseignants se sont montrés favorables. Quant aux parents ils n’ont pas encore pris de décision.
L Bigand souligne la qualité des ateliers appréciés de tous.
N°  2017- 130 : Autre domaine de compétence – contrat assurance multirisques 
Après une mise à jour des surfaces des bâtiments à assurer, Monsieur Le Maire informe l’assemblée qu’un nouveau contrat a été établi par la compagnie AXA.

Après avoir pris connaissance de ce nouveau contrat, le Conseil Municipal approuve son contenu et autorise Monsieur le Maire à le signer.

Compte tenu de la diminution des surface un chèque de remboursement de prime de 

1641.55 € a été reçu.

Il fera l’objet d’un titre de recette pour l’encaisser.

Délibération adoptée à l’unanimité.

N°  2017- 131 : Finances communale- décision modificative budgétaire – budget principal

	Intitulé
	Diminution sur crédits déjà alloués
	Augmentation des crédits

	
	Compte
	Opération
	Montant
	Compte
	Opération
	Montant

	Personnel

Non

titulaire
	
	
	
	6413
	
	1 500.00

	Fonctionnement dépenses                                                                                                    1 500.00

Solde  1 500.00

	Remboursement

Sur

rémunérations
	
	
	
	6419
	
	1 500.00

	Fonctionnement recettes                                                                                                         1 500.00

Solde  1 500.00


Délibération adoptée à l’unanimité.

N°  2017- 132 : Finances communale- décision modificative budgétaire – budget Miel

	Intitulé
	Diminution sur crédits déjà alloués
	Augmentation des crédits

	
	Compte
	Opération
	Montant
	Compte
	Opération
	Montant

	Autres impôts, taxes et versements
	
	
	
	637
	
	1 895.00

	Fonctionnement dépenses                                                                                                    1 895.00

Solde  1895.00

	Part d’autres redevables
	
	
	
	70878
	
	1 895.00

	Fonctionnement recettes                                                                                                         1 895.00

Solde  1 895.00


Monsieur le Maire indique qu’il avait été inscrit au budget, comme les années précédentes,  la somme de 5000 € pour la redevance spéciale enlèvement des ordures ménagères à Miel.

Il fait part de son vif mécontentement concernant Mr Graffeuil qui a enlevé les trappes et de ce fait   toute personne qui le souhaite peut déposer ses ordures ; ce qui a eu pour conséquence une forte augmentation du tonnage.

Questions diverses


Elagage :
Monsieur présente la démarche d’élagage des bords de routes départementales  que le Conseil Départemental a engagé.
Un accompagnement de ses services  pour conduire une procédure identique  est proposé aux communes qui le souhaitent.

Le Conseil Municipal décide de faire appel à cet accompagnement.

Dans le cas ou un groupe de travail serait créé, J.M Leymarie est volontaire pour en faire partie.

Téléthon :
Les fonds récoltés sont de l’ordre de 8000 €.

Les journalistes étaient très satisfaits de l’organisation et de l’accueil.

A ce jour, le coût pour la commune est de 1000 €
L’on peut dire globalement que cela a été une réussite.

La séance est levée à 22 heures.



Procès-verbal


Séance du Conseil Municipal


Du  19  décembre 2017 








	L’an deux mil dix sept, le  19  décembre  à 20 h 30, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Michel MONTEIL, Maire.












